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DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE SAINT-USAGE 

 

Séance du 20 mars 2025 

 

               

 

21170 

Département de la Côte d’Or 

 

Nombre de membres au CM : 13 

En exercice : 13 

Qui ont délibéré : 13 

L’an deux vingt-cinq, le 20 mars à 20 heures, le Conseil 

Municipal de cette commune, convoqué en réunion ordinaire, 

s’est réuni en nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel 

de ses séances, sous la Présidence de Madame Valérie 

HOSTALIER, Maire 

Date de la convocation :  

13/03/2025 

Date d’affichage : 

13/03/2025  

Présents : Mesdames HOSTALIER Valérie, LABELLE 
Aurélie, CONSTANTIN Martine, Messieurs IMBERT 
Alain, BOULAHYA Rachid, CAKIR Suayib, GANEE Jean-
François, GANEE Roger, MATHELIN Jean, POILLOT 
Jérémy 
Procuration : Madame IMBERT Stéphanie donne 
procuration à Madame HOSTALIER Valérie, Monsieur 
ERTUGRUL Ali donne procuration à Monsieur POILLOT 
Jérémy 
Absent(s)-excusé(s) : Madame MARTZLOFF Laetitia 
Absent(s) non-excusé(s) :  
Secrétaire de séance :  Madame LABELLE Aurélie 

                ********************** 

Objet de la délibération : N° 2025-024 - Renouvellement d’un Contrat Parcours Emploi 

Compétence pour le secrétariat 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code du Travail ;  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2025 relatif aux embauches en Parcours Emploi Compétences et 

aux contrats initiative emploi ;  

 

Considérant que le Parcours Emploi Compétences repose sur le triptyque emploi-formation-

accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès 

facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le 

service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus 

éloignées du marché du travail en particulier les chômeurs de longue durée, les seniors, les travailleurs 

handicapés ou les bénéficiaires de certains minima sociaux (RSA, ASS, AAH) ;  

L’orientation en PEC s’appuie sur un diagnostic global de la situation du demandeur d’emploi réalisé 

par le conseiller du service public de l’emploi (Pôle emploi, Mission locale, Cap emploi, département) 

;  

La prescription du parcours emplois compétences se fait en faveur des employeurs du secteur non 

marchand sélectionnés en fonction des critères suivants :  

 

• Le poste doit permettre de développer la maîtrise de comportements professionnels et des 

compétences techniques qui répondent à des besoins du bassin d’emploi ou transférables à 

d’autres métiers qui recrutent ;  

• L’employeur doit démontrer une capacité à accompagner au quotidien la personne ;  

• L’employeur doit permettre l’accès à la formation et à l’acquisition de compétences : remise à 

niveau, préqualification, période de professionnalisation, VAE, acquisition de nouvelles 

compétences ;  

• Le cas échéant, la capacité de l’employeur à pérenniser le poste ;  



 

 

Avant de signer un contrat de recrutement d'un salarié en PEC, une convention doit être conclue entre 

l'employeur, le bénéficiaire et le prescripteur. La demande de convention doit être déposée 

préalablement à l’embauche du bénéficiaire.  

La conclusion d’une convention est conditionnée par la capacité et l’engagement de l’employeur à 

proposer et à mettre en œuvre les actions d’accompagnement et de montée en compétences, 

contrepartie obligatoire de l’aide financière de l’Etat.  

 

Dans le cadre du parcours emploi compétences, chaque employeur est ainsi tenu envers son salarié :  

• De mettre en place des actions d’accompagnement : ex : aide à la prise de poste, périodes de 

mise en situation en milieu professionnel, etc.  

• De le faire bénéficier d’actions de formation.  

• De lui désigner un tuteur.  

• De lui remettre une attestation d’expérience professionnelle à l’issue de son contrat.  

 

Le salarié en PEC bénéficie, tout au long de son contrat, d’un accompagnement de son conseiller 

référent qui comprend :  

• un entretien tripartite : il réunit le référent prescripteur, l’employeur et le futur salarié au 

moment de la signature de la demande d’aide. Il doit permettre la formalisation des 

engagements ainsi que la déclinaison des compétences que le poste doit permettre d’acquérir.  

• un suivi durant le contrat qui peut prendre la forme d’un livret dématérialisé.  

• un entretien de sortie, en cas de besoin, 1 à 3 mois avant la fin du contrat.  

 

Madame le Maire expose qu’il serait opportun de renouveler un agent actuellement en poste pour 

renforcer le secrétariat sous la forme d’un contrat Parcours Emploi Compétences.  

Le recrutement pourrait se faire sur une base horaire de 24 heures par semaine avec un taux SMIC 

horaire revalorisé à hauteur de 130 % du SMIC, soit 15.67€/h au lieu de 11,88 €/h (SMIC légal). 

L’Etat financera ce poste à hauteur de 50 % du salaire de la personne recrutée.  

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité 

Article 1 : De décider du renouvellement d’un poste de contractuel avec le dispositif Parcours Emploi 

Compétences avec possibilité de reconduction selon les modalités dictées par le contrat PEC et selon 

les conditions horaires et salariales précisées précédemment.  

Article 2 : D’autoriser Madame le Maire à signer la convention tripartite avec le référent prescripteur 

et le futur employé.  

Article 3 : De charger Madame le Maire de procéder au recrutement de l’agent. 

 
Nombre de voix pour 12 

 

Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits 

      Le Maire 

       
Valérie HOSTALIER 


